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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

New York, 6 September 2011 

H. E. Mr. Ban Ki-moon, 

Following up on my note J/1/811 of 21 July 2011, I have the honour to transmit to you, in 
your capacity as depositary of the International Covenant on Civil and Political Rights, the 
notification by the Government of Guatemala pursuant to article 4, paragraph 3, of the 
aforementioned Covenant. In that regard, I wish to inform you that the state of emergency declared 
within the territory of the Department of Petén by Government Decree No. 6-2011 dated 
14 July 2011 ended on 17 August 2011. 

I would like to request you to use your good offices to inform the other States Parties of the 
content of this notification and the document annexed to this memorandum. 

I take this opportunity to convey to you the renewed assurances of my highest consideration. 
 

 JOSÉ ALBERTO BRIZ 
Chargé d'affaires a.i. 
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Guatemala, 26 August 2011 

H. E. Mr. Ban Ki-moon, 
I have the honour, pursuant to article 4, paragraph 3, of the International Covenant on Civil 

and Political Rights, to inform you that the state of emergency in the Department of Petén, de-
clared by Álvaro Colom Caballeros, President of the Republic of Guatemala, in the Council of 
Ministers on 14 July 2011 by Government Decree No. 6-2011, ended on 17 August 2011. 

In the light of the foregoing, I should be grateful if you could so inform the other States Parties 
to the Covenant. 

I wish to take this opportunity to convey to you the renewed assurances of my highest consid-
eration. 

HAROLDO RODAS MELGAR 
Minister for Foreign Affairs 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

New York, le 6 septembre 2011 

Monsieur le Secrétaire général, 
Comme suite à ma note J/1/811 du 21 juillet 2011, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, 

en votre qualité de dépositaire du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la notifi-
cation du Gouvernement du Guatemala en vertu du paragraphe 3 de l’article 4 du Pacte. À cet 
égard, je tiens à vous informer que l’état de siège déclaré sur le territoire du département du Petén 
par le décret gouvernemental no 6-2011 du 14 juillet 2011 a pris fin le 17 août 2011. 

Je souhaiterais solliciter vos bons offices pour que soient transmis à tous les États parties au 
Pacte le texte de la présente notification et du document ci-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération. 
Le Chargé d’affaires par intérim 

JOSÉ ALBERTO BRIZ 
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Guatemala, le 26 août 2011 

Monsieur le Secrétaire général, 
En application du paragraphe 3 de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, j’ai l’honneur de vous informer que l’état de siège déclaré dans le département du Petén 
par le Président de la République du Guatemala, M. Álvaro Colom Caballeros, par le décret gou-
vernemental no 6-2011 pris en Conseil des Ministres le 14 juillet 2011, a pris fin le 17 août 2011. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir transmettre à tous les États parties au Pacte le 
texte de la présente lettre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération. 
Le Ministre des relations extérieures 

HAROLDO RODAS MELGAR 
 

 

PARTIAL WITHDRAWAL OF RESERVATIONS RETRAIT PARTIEL DE RÉSERVES 
Pakistan Pakistan 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
20 September 2011 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 20 septembre 2011 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 20 September 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 20 septembre 
2011 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

Pakistan modifies the reservations relating to Articles 3 and 25 as follows: 
“Article 3 
The Government of the Islamic Republic of Pakistan declares that the provisions of Article 3 

of the International Covenant on Civil and Political Rights shall be so applied as to be in conformi-
ty with Personal Law of the citizens and Qanoon-e-Shahadat. 

Article 25 
The Government of the Islamic Republic of Pakistan states that the application of Article 25 

of the International Covenant on Civil and Political Rights shall be subject to the principle laid 
down in Article 41 (2) and Article 91 (3) of the Constitution of Pakistan.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Pakistan modifie les réserves aux articles 3 et 25 comme suit : 
« Article 3 
Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan déclare que l’article 3 du Pacte in-

ternational relatif aux droits civils et politiques s’applique de telle manière qu’il soit en conformité 
avec la Loi personnelle des citoyens et de Qanoon-e-Shahadat. 
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Article 25 
Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan dispose que l’application de 

l’article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques sera assujettie au principe 
prévu au paragraphe 2 de l’article 41 et au paragraphe 3 de l’article 91 de la Constitution du 
Pakistan. » 

 
 

WITHDRAWAL OF RESERVATIONS RETRAIT DE RÉSERVES 
Pakistan Pakistan 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
20 September 2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 20 septembre 2011 

Date of effect: 20 September 2011 Date de prise d'effet : 20 septembre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 21 September 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 21 septembre 
2011 

 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Trinidad and Tobago Trinité-et-Tobago 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 September 2011 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 septembre 2011 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 29 September 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 29 septembre 
2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le 28 septembre 2011 

Monsieur le Secrétaire général, 
Nous nous référons à l’état d’urgence qui a été proclamé à Trinité-et-Tobago le 21 août 2011 

pour une durée de 15 jours, et à sa prorogation par le Parlement pour une durée supplémentaire de 
trois mois. 

En vertu du paragraphe 3 de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques, lorsqu’un État partie proclame l’état d’urgence, il doit, par l’entremise du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, informer les autres États parties de sa décision et des motifs 
de son adoption. 

La Mission permanente de la République de Trinité-et-Tobago auprès de l’Organisation des 
Nations Unies a été priée de transmettre au Secrétaire général les renseignements ci-joints. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l’assurance de ma très haute considération. 
 
 

Le Représentant permanent  
RODNEY CHARLES 
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Note no 692 
La Mission permanente de la République de Trinité-et-Tobago auprès de l’Organisation des 

Nations Unies à New York présente ses compliments au Secrétaire général et, se référant à 
l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a l’honneur de lui faire savoir 
au nom de son gouvernement que le Président de la République a proclamé, le 21 août 2011, l’état 
d’urgence à Trinité-et-Tobago (avis no 162 de 2011).  

La Mission permanente souhaite faire savoir qu’avant cette proclamation, le Président de la 
République avait constaté, comme l’envisage le chapitre 1:01 de la Constitution, que 

« Des individus ou des groupes d’individus avaient commis ou menaçaient de commettre in-
cessamment des actes d’une nature et à une échelle telles que ces actes seraient susceptibles de 
menacer la sécurité publique ». 

Le 4 septembre 2011, conformément à l’article 10(1) de la Constitution, l’effet de cette pro-
clamation a été prorogé de trois mois par une résolution adoptée à la majorité simple par la 
Chambre des représentants (avis no 175 de 2011). 

Au nom de son Gouvernement, la Mission permanente de la République de Trinité-et-Tobago 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, conformément au paragraphe 3 de l’article 4 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, a l’honneur d’aviser par la présente le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies que la nécessité de suspendre l’exercice de certains 
droits protégés par le Pacte s’est ensuivie de l’adoption des règles sur les pouvoirs d’exception 
(avis no 163 de 2011) et de l’amendement à celles-ci (avis no 171 de 2011). 

Il est possible de déroger à certains droits protégés par l’article 9 du Pacte, à savoir : 
a) Droit à la liberté et à la sécurité de sa personne; 
b) Droit de ne pas faire l’objet d’une arrestation ou d’une détention arbitraire; 
c) Droit d’être traduit dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée 

par la loi à exercer des fonctions judiciaires; et 
d) Droit à être libéré sous caution; 
en vertu des règles sur les pouvoirs d’exception dans les conditions suivantes : 
i) Règle 16(1) 
« Nonobstant toute règle de droit disposant du contraire, tout agent de la force publique peut 
appréhender sans mandat tout individu qu’il soupçonne d’avoir agi, d’agir ou d’être sur le 
point d’agir d’une façon portant atteinte à la sécurité ou à l’ordre publics, ou d’avoir commis, 
de commettre ou d’être sur le point de commettre une infraction aux présentes règles; l’agent 
est autorisé à prendre les mesures et à user de la force qui lui semblent nécessaires pour pro-
céder à l’arrestation ou empêcher la fuite de l’intéressé. »  
ii) Règle 16(3) 
« Nul ne peut être détenu en vertu de la présente règle pour une durée supérieure à vingt-
quatre heures, sauf autorisation d’un magistrat ou d’un officier de police d’un grade au moins 
égal à celui de commissaire adjoint, sur instruction desquels la détention peut être prolongée 
d’un temps supplémentaire ne pouvant excéder sept jours lorsque, de l’avis dudit magistrat ou 
dudit officier de police, cette prolongation est nécessaire aux recherches, étant entendu qu’une 
telle instruction ne devra être donnée que si son auteur estime que les recherches ne peuvent 
aboutir en vingt-quatre heures. » 
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iii) Règle 17 [annexe II, art. 2(1) et 3(1)] 
« 2.1 Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, le Ministre peut, s’il estime qu’un indivi-

du doit être placé en détention préventive afin qu’il ne puisse agir d’une façon portant atteinte à la 
sûreté ou à l’ordre publics, ou à la défense de Trinité-et-Tobago, rendre une ordonnance : 

a) ordonnant le placement en détention de l’intéressé; et 
b) exposant succinctement les motifs du placement en détention, sans qu’un vice quelconque 

de cette motivation puisse entraîner la nullité de ladite ordonnance. » 
3.1 Tout individu à l’égard duquel a été rendue une ordonnance de placement en détention 

peut être arrêté sans mandat par tout agent de la force publique et être placé en détention en un lieu 
et dans les conditions déterminés par le Ministre; il est alors considéré comme détenu légale-
ment. » 

iv) Règle 19(1) (a), (b) et (c) 
« Nonobstant toute règle de droit disposant du contraire, mais sous réserve des dispositions de 

la présente réglementation, nul ne peut être libéré sous caution 
a) qui est l’objet d’une ordonnance de placement en détention en vertu des dispositions de 

l’annexe II; 
b) qui est détenu en vertu des dispositions de la règle 16; ou 
c) qui est inculpé d’une infraction, si le magistrat a des motifs raisonnables de croire qu’il 

est susceptible de commettre ou d’inciter d’autres individus à commettre des atteintes à l’ordre pu-
blic ou toute autre infraction contre les personnes et les biens, ou toute infraction à la présente ré-
glementation ou à toute ordonnance, instruction ou disposition prise en vertu de celle-ci. » 

Il est dérogé au droit de circuler librement et de choisir librement sa résidence, protégé par 
l’article 12 du Pacte, par l’imposition d’un couvre-feu restreignant la liberté de circulation et de 
déplacement en vertu de la règle 4(1) (b), (c), (d), (e) et (f) sur les pouvoirs d’exception : 

« 4.1 Jusqu’à ce que les ordonnances prises par le Président en vertu de la règle 3 en dispo-
sent autrement, le Directeur de la police est autorisé : 

b) à imposer à tout individu des restrictions en matière d’emploi ou d’activité commerciale, 
de lieu de résidence, et d’association et de communication avec d’autres personnes; 

c) à interdire à tout individu de se trouver hors de son domicile entre les heures qui lui se-
ront signifiées, sauf sur autorisation écrite délivrée par l’autorité ou la personne qui lui sera signi-
fiée; 

d) à requérir de tout individu qu’il fasse connaître ses déplacements de la façon, avec le pré-
avis et auprès de l’autorité ou de l’agent qui lui seront signifiés; 

e) à interdire à tout individu tout déplacement, sauf autorisation donnée par l’autorité ou 
l’agent qui lui seront signifiés; et 

f) à intimer à tout individu de quitter ou d’éviter tel lieu ou tel secteur. » 
Il est dérogé au droit de l’accusé d’assister aux audiences de son procès (paragraphe 3 de 

l’article 14 du Pacte) par la règle 17 sur les pouvoirs d’exception, relative aux individus détenus en 
vertu des dispositions de l’annexe II. L’article 7(4) de l’annexe II dispose : 

« a) Le Tribunal pourra exclure desdites procédures le détenu ou toute autre personne dont la 
conduite est de nature à les interrompre au point de les rendre impossibles en sa présence; et 
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b) Toute procédure pourra se dérouler en l’absence de l’intéressé si, de l’avis du Tribunal, il 
ne serait pas raisonnable d’exiger sa présence en raison de maladie ou de quelque autre circons-
tance. » 

Il est dérogé au droit de réunion pacifique, protégé par l’article 21 du Pacte, par la règle 7(1) 
sur les pouvoirs d’exception : 

« Nul ne doit organiser de manifestation ou de réunion publiques ni y participer, sauf autorisa-
tion écrite préalable du Directeur de la police agissant à sa discrétion. » 

En vertu de la règle 7(2) (annexe I), échappent à l’interdiction d’organiser des manifestations 
ou réunions publiques fixée par la règle 7(1) : 

« 1. Les services religieux, ainsi que les réunions organisées sous l’autorité du chef d’une 
confession religieuse ou de l’Armée du salut; 

2. Les activités scolaires et récréatives dans les écoles et autres établissements 
d’enseignement; 

3. Les spectacles licites, qu’ils soient cinématographiques, musicaux, théâtraux ou chorégra-
phiques, ainsi que les concours de beauté et autres spectacles culturels similaires; 

4. Les manifestations sportives authentiques, qu’il s’agisse de courses de chevaux, de crick-
et, de football, de hockey, de polo, de water-polo, de basket-ball, de volley-ball, de tennis, de 
boxe, d’athlétisme, de natation ou d’autres sports licites; 

5. Les réunions organisées par ou pour une organisation de jeunesse autorisée, qui n’est pas 
constituée dans un dessein politique et n’est affiliée à aucun parti politique. » 

La Mission permanente précise que le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago 
annoncera aux États parties, par l’entremise du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, la date à laquelle sera levé l’état d’urgence. 

La Mission permanente de la République de Trinité-et-Tobago auprès de l’Organisation des 
Nations Unies à New York saisit cette occasion pour renouveler au Secrétaire général l’assurance 
de sa très haute considération. 

 
New York, le 28 septembre 2011
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